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Etaient présentes les délégations FO, CGT, CFDT, SNTF.

A l’ordre du jour :

1/  point sur la saison,

2/  examen des rapports sociaux 2008 et 2009,

3/  information sur la démarche travailleurs handicapés,

4/  mise en place de la commission de validation des accords,

5/  position de la branche sur la suppression du coefficient réducteur appliqué au calcul du chômage saisonnier,(demande FO),                  

6/  mise en place du certificat de qualification professionnelle,

7/  questions relatives aux rémunérations ,

- question CGT, problématique de l’ancienneté (taquet des 20% et saisonniers)

-  questions Force Ouvrière :

· Amélioration du pouvoir d’achat,

· Augmentation de la prime de chaussures,

· Rallongement de la prime d’ancienneté au delà de 20 ans

8/ questions diverses.

Saison 2009/2010 :

Pour le SNTF : Les conditions météo ayant été mauvaises tout au long de cette saison, les résultats seront sans doute légèrement inférieurs à ceux de la saison précédente qui fut pour la majorité des stations, l’année de référence.

Pour la CGT : Une application de l’article 16, revu et corrigé devrait être mieux suivie par le syndicat patronal, trop de dérives sont encore enregistrées. ( un contrat saisonnier doit correspondre à la moyenne d’ouverture de la station sur la base des 10 dernières années)

Pour FO : Deux constats de dérives dans l’application de la convention  collective :

                Les contrats inférieurs à la saison avérée des entreprises relevant de la CCN des RMDS doivent permettre aux salariés de percevoir la prime de précarité, ( il nous semble anormal que de nombreux contrats ne permettant pas l’ouverture au chômage, corresponde à la mise en application de la loi sur la portabilité, garantissant aux salariés le bénéfice des garanties complémentaires de santé et de prévoyance, attribués dans l’entreprise qu’ils ont quitté, aux frais de celle-ci, pendant une durée équivalente à leur précédent contrat à condition d’être chômeur indemnisé)

                Une application très interprétative des NR par trop d’entreprises de la branche rendant impossible leur attribution à la majorité des salariés n’est pas admissible. La  volonté de certains employeurs de fondre primes ou différentiels de rémunérations aux NR est trop fréquente et risque de tendre les relations sociales dès l’hiver prochain.

Travailleurs handicapés :

Pour le SNTF, il est à remarquer que d’importants efforts ont été produits pour favoriser l’accès et l’accueil des handicapés au remontées mécaniques. Une intégration à des emplois souvent physiques reste problématique, la quantification des inaptitudes reste très difficile, plus de communication et une sensibilisation au sein des entreprises de la branche permettrai de lever des tabous.  

Un guide méthodologique devrait être validé et distribué dans les mois à venir.

Pour Force Ouvrière, il est normal que le recensement des inaptitudes physiques soit quasi impossible dans la branche compte tenu des conditions de requalifications conventionnelles qui lorsqu’elles sont impossibles autorisent le licenciement. Il est nécessaire de prévoir une évolution de la convention collective permettant une reconnaissance de certains handicaps directement liés à l’exercice d’un métier des RM ou pistes.

Le SNTF précise que la loi prévoit une pénalité de 1500 fois le smic pour les entreprises qui n’auraient pris aucune mesure en faveur ou maintien à l’emploi de salariés handicapés au  1er juillet 2010.
Commission de validation des accords :

Une réflexion est engagée sur les modalités de mise en place du bureau de cette commission , il sera composé d’un nombre équivalent de représentants des salariés et des employeurs siégeant en commission paritaire. Le mode de fonctionnement et décisionnaire sera abordé plus largement lors d’une prochaine réunion. 
Déclaration commune, à la demande de la délégation FO, pour la suppression du coefficient réducteur appliqué au calcul du chômage saisonnier :

Le SNTF accepte de rédiger une déclaration de position commune réclamant la suppression du coefficient réducteur , nous obtenons l’appui de la CGT et de la CFDT sur cette revendication FO.

Certificat de qualification professionnelle :

Cette mise en place va s’avérer difficile et notre signature hypothétique si le SNTF reste sur ses positions de ne pas rémunérer l’accès à cette qualification pour les détenteurs de l’ancienne attestation de conduite ou de la confirmation. La seule proposition irrecevable faite à ce jour par le syndicat des employeurs, serait de partager le montant automatique de la confirmation au profit de ceux qui accepteraient de présenter le CQP.

Le débat sera repris lors d’une prochaine réunion. 

Les autres revendications FO seront abordées ultérieurement en juin faute de temps et de salle de réunion, à savoir : 

Rallongement de la durée de prise en compte de l’ancienneté,

Amélioration du pouvoir d’achat, (les prix étant identiques dans les stations, les grosses structures ayant la capacité de faire valoir leurs revendications, qu’en est-il des autres ?)

Augmentation de la prime de chaussures,

Dans l’attente de la prochaine réunion paritaire le 16 juin prochain FO reste force de propositions au sein de notre branche professionnelle.
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